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On a beau prendre tous les 
sujets soumis aux débats et 
appropriations du CESER, il 
reste un point commun : ça 
vaut quoi le travail ? 
Se poser la question mérite-
rait pour le moins une ré-
ponse. Ce n’est certes pas 

le lieu le plus évident pour appréhender 
cette question mais la CGT l’impose là 
aussi. De l’entreprise aux institutions, 
aucun lieu n’est exempt de l’intervention 
de la CGT ! 
Alors oui, au CESER aussi, la CGT veut 
peser dans les débats sur la question 
de la justice sociale. 
La CGT apporte une certaine réponse 
quand, dans cette instance, elle inter-
vient sur la question du régime indemni-
taire des agents du Conseil Régional. 
La promotion de la justice sociale a un 
dogme ? Oui, le dogme de la justice 
humaine, car c’est bien de cela qu’il 
s’agit ! 
Dans son opiniâtreté à rassembler et à 
convaincre, la CGT a fait valoir au cours 
de cette session plénière ses proposi-
tions pour agir. 
Qu’il s’agisse de la question fondamen-
tale du Schéma Régional des Carrières 
ou des Délégations de Services Pu-
blics, la CGT s’en tient aux chiffres et ils 
sont édifiants ! 
Les interventions de la CGT au CESER 
de Bretagne ont une nouvelle fois mis 
en évidence les grandes questions des 

enjeux fondamentaux de la responsabi-
lité des pouvoirs publics et des 
« acteurs économiques ».  
Lisez et comprenez que rien n’est illu-
sion, tout ce que la CGT reprend dans 
ses propos est vérifiable. 
En intervenant sur les orientations bud-
gétaires, la CGT se prépare déjà au dé-
bat sur le budget primitif du Conseil Ré-
gional.  
Plus que jamais, c’est partout, dans les 
institutions, dans une moindre mesure 
certes, et surtout sur les lieux de travail 
qu’il faut faire la différence pour mettre 
en évidence cette inégalité insuppor-
table du partage des richesses. 
L’actualité doit nous permettre de faire 
vivre nos propositions, sur le lieu de tra-
vail comme en retraite, sur le lieu de 
vie. 
Toutes les urgences sont telles que 
c’est devenu une cacophonie. Mais la 
cacophonie est organisée ! 
« Le capitalisme est à bout de souffle » 
a proclamé le Président de la Répu-
blique en juin dernier lors de son dis-
cours à l’OIT à l’occasion de son cente-
naire. 
Dont acte, Monsieur le Président, c’est 

votre système qui est en « burn out » !  

 

Des orientations aux réalisations budgétaires :                                

Quels changements pour 2020 ? 

EDITO de 
Stéphane CREACH 
Responsable du 
Groupe C.G.T. 
du CESER 
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La CGT soutient l'avis du CESER sur 

la pertinence de remplacer les sché-
mas départementaux des carrières 
par un schéma régional dont l'objectif 
est de mieux organiser la gestion de 
la ressource et de mettre en œuvre 
un développement mesuré de l'ex-
traction de granulats terrestres et ma-
rins et des matériaux des carrières en 
Bretagne. 

Ce schéma fait un état des lieux de 
l'activité d'exploitation des ressources 
minérales non énergétiques en Bre-
tagne et pose un scénario à 12 ans 
en déterminant les gisements d'intérêt 
régional et national. 

Sur les sites bretons, on note une 
prédominance de carrières de roches 
massives et peu de carrières de 
roches meubles, les gisements ter-
restres étant déjà épuisés ou en 
passe de l'être. Il est à noter que les 
autorisations préfectorales d'exploita-
tion des carrières sont données pour 
une durée de 30 ans. 

La CGT partage les remarques de 
l'avis du CESER sur le fait que cette 
activité économique présente de 
nombreux enjeux, aux conséquences 
importantes pour l'environnement 
terrestre et marin ainsi que sur la 

qualité de la vie.  Ce schéma régional 
doit s'inscrire dans une cohérence 
d'actions opérationnelles avec l'en-
semble des dispositions des autres 
programmes régionaux comme le 
SRCE, le SDAGE, les SAGE, les 
SCOT, les PLU.I et à terme le SRAD-
DET. 

Face à ce type d'activité économique, 
il s'agit ici de réaffirmer la nécessaire 
préservation et restauration de la bio-
diversité, autant que faire se peut, 
pendant l'exploitation et à fortiori lors 
de la remise en état des carrières, 
tout en pointant le déficit de connais-
sances de l'impact de l'exploitation 
des carrières sur la biodiversité. 

Par ailleurs, l'ensemble de ces activi-
tés représente un secteur clé de 
l'économie régionale à travers tout un 
maillage de petites et moyennes en-
treprises intervenant tant sur l'extrac-
tion que sur la transformation des 
matériaux ; la CGT insiste sur le fait 
que ce maillage propose, de fait, des 
emplois non délocalisables et bien 
implantés en milieu rural. 

S'il est important de rechercher des 
solutions alternatives à l'extraction, 
sur le principe « éviter, réduire, com-
penser », il s'avère aussi qu'une anti-

cipation sur l'évolution des métiers est 
à envisager bien en amont. 

Enfin, la CGT s'interroge sur le mode 
de consultation de ce schéma. Pour-
quoi choisir la voie de la commission 
permanente ?  Au vu des enjeux, ce 
sujet mériterait certainement une 
étude ou un travail spécifique du CE-
SER car beaucoup de questions sub-
sistent comme, par exemple, l'avenir 
du recours aux matériaux notamment 
sur les sables marins, l'urgence du 
recyclage en développant la filière de 
production de granulats à partir de 
déchets inertes, l'arrivée de matériaux 
de construction biosourcés et aussi 
l'impact des transports de ces maté-
riaux que la Bretagne exploite mais 
aussi vend ou achète à des régions 
voisines. 

La gestion durable des granulats ter-
restres et marins et des matériaux 
issus des carrières relève dorénavant 
de l'échelle régionale et, pour la CGT, 
cette évolution est l'occasion de cons-
truire une stratégie pertinente et ap-
profondie autour des enjeux de l'acti-
vité extractive en Bretagne. 

Le Conseil Régional va débattre des 
orientations budgétaires pour 2020 
dans le délai des 10 semaines précé-
dant la présentation à l’assemblée 
régionale du projet de budget primitif. 
Après l’adoption le 28 novembre, à 
Brest, du SRADDET, le débat d’orien-
tations budgétaires constitue un élé-
ment de vérification des premières 

impulsions d’engagements « Breizh 
Cop compatibles ». 

Le Conseil Régional veut aussi rap-
peler la confirmation de ses princi-
paux engagements dans les grands 
projets d’investissements et la sécuri-
sation de ses engagements contrac-
tuels et pluriannuels afin de proposer 
à ses partenaires « un cadre rassu-

rant et une vision claire de ses ac-
tions. » 

Il serait pour le moins opportun que 
ce souci le soit aussi comme em-
ployeur, ce qui est loin d’être démon-
tré dans la volonté de la Collectivité 
de déployer en 2020 un nouveau ré-
gime indemnitaire sur la base d’une 
cotation des postes comme l’est par 
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exemple dans le secteur privé la mé-
thode « Hay ».  

La lutte unitaire des personnels du 
Conseil Régional contestant cette 
démarche politique reçoit tout le sou-
tien des syndicats CGT de Bretagne 
et de la délégation CGT au CESER. 

La CGT attend pour le moins que le 
Conseil Régional, dans son fonction-
nement, n’arbitre pas, comme em-
ployeur, la démonstration du recul 
social alors que ce même Conseil 
Régional entre dans la dynamique 
Breizh Cop et les transformations 
qu’elle appelle.  

Dans ce « monde à vivre », slogan de 
la Breizh Cop, il serait très curieux 
que ce monde, de fait « nouveau », 
se fasse au détriment des propres 
salariés du Conseil Régional. 

Ce serait d’autant plus curieux que 
cela s’effectue au prisme de « la ri-
gueur budgétaire » imposée par un 
Etat bien généreux avec les subven-
tions qu’il accorde au cercle privé de 
l’économie.   

Le Conseil Régional est un bon élève 
en terme de maîtrise de son budget 
de fonctionnement, mais il est telle-
ment obnubilé par ce dernier qu’il est 
très loin d’approcher le plafond autori-
sé par l’Etat, c’est dire si des marges 
de manœuvre existent pour répondre 

aux légitimes revendications des per-
sonnels. 

La CGT s’interroge sur cette doctrine 
qu’il faille être le meilleur élève au 
risque de compromettre une qualité 
de vie au travail. 

Pour la CGT, l’urgence sociale ac-
tuelle doit être accordée à des négo-
ciations répondant favorablement à 
l’expression unitaire des personnels 
et de leurs représentants.es syndi-
caux. 

La CGT partage l’avis du CESER, 
puisque c’est bien sur l’avis du CE-
SER que notre assemblée s’exprime, 
sur trois autres points puisque le pre-
mier n’est pas de s’immiscer directe-
ment dans la gestion des ressources 
humaines de la collectivité. 

La CGT partage le fait qu’à part la 
deuxième assemblée de Bretagne, 
nombreux seraient détenteurs d’un 
rapport concernant la perspective 
d’une réunification entre notre Région 
et le département de la Loire-
Atlantique. 

Après l’épisode de la remise du 
SRADDET dans des délais non res-
pectés, et avec des modifications im-
portantes du texte, des différentes 
saisines dans l’urgence et des 
« découvertes » de dernières minutes 
comme le Schéma Régional des Car-

rières examiné en commission per-
manente, la CGT se pose vraiment la 
question de cette fameuse légende 
des bonnes relations entre le Conseil 
Régional et le CESER. 

La société civile organisée, que le 
CESER représente, ne peut pas être 
malmenée ou alors c’est toute la so-
ciété qui l’est. 

L’avis du CESER insiste sur ce que la 
Breizh Cop se devra d’être 
« transformante ».  

C’est bien évidemment le cas concer-
nant la conditionnalité des aides fi-
nancières aux entreprises. Nous le 
réaffirmons et le vérifierons lors du 
budget primitif : oui la question de 
l’éco-socio conditionnalité des aides 
aux entreprises sera une véritable 
marque -ou pas- de la capacité de 
transformer la vie en collectivité.  

Enfin, et c’est le troisième point, il 
nous faudra véritablement la plus 
grande transparence au sujet des 
futures contractualisations et nous 
craignons que ces dernières puissent 
souffrir d’un déficit de gouvernance 
locale. 

La CGT votera cet avis tout en réaffir-

mant qu’il est dangereux de vouloir 

toujours avoir en cible les salariés.es 

quand il s’agit des dépenses dites de 

« fonctionnement. » 

 

Dans cette intervention la CGT s’ex-
primera sur le rapport des déléga-
taires de services publics pour l’exer-
cice 2018, ainsi que sur le rapport de 
suivi des observations émises par la 
chambre régionale des comptes sur 
la gestion des DSP aéroportuaires. 

Concernant le rapport des déléga-
taires de services publics force est de 
constater que si le contenu de celui-ci 
s’étoffe au gré des nouvelles compé-
tences acquises par le Conseil régio-
nal dans le cadre de la loi NOTRe, 
les années se suivent et se ressem-
blent sans que ne soit pris en compte 
les propositions de notre organisation 
syndicale en ce qui concerne le volet 
social et environnemental.  

Quasiment aucune communication ne 
figure en terme d’évolution de l’em-
ploi, d’actions de formation des sala-
riés et notamment en ce qui concerne 
la prise en charge des voyageurs no-
tamment à mobilités réduites, ou en-
core sur la tenue des NAO… 

Sur le volet environnemental, 
quelques données y figurent mais 
celles-ci sont trop éparses pour per-
mettre une analyse objective de l’évo-
lution des émissions de gaz à effet de 
serre sur le secteur au niveau régio-
nal. Comme nous le soulignions les 
années précédentes ce rapport per-
met une lecture principalement éco-
nomique mais compte tenu de la di-
versité des DSP, aucune lecture d’en-

semble notamment sur les critères 
sociaux et environnementaux est per-
mise.  

Cela devient d’autant plus prégnant 
après l’adoption récente du SRAD-
DET et de la démarche Breizhcop 
dont l’horizon est bien d’inscrire l’en-
semble de nos territoires dans une 
dynamique favorable à un développe-
ment soutenable avec pour priorité de 
contribuer à limiter les émissions de 
CO2 notamment dans la logique des 
accords de Paris ! D’ailleurs qui 
d’autre que la puissance publique a 
les moyens de lutter efficacement 
contre le dumping social et environ-
nemental qui sévit notamment dans 
le secteur des transports !  
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Dans une région où la place du trans-
port routier domine quasi exclusive-
ment l’ensemble des modes de trans-
port avec un très large soutien écono-
mique des collectivités pour celui-ci, il 
est, pour la CGT, inconcevable que 
ce rapport ne tienne pas compte des 
enjeux socio-environnementaux ! La 
Région, dans son rôle de chef de file 
sur la question des transports, doit 
être « fer de lance » et se montrer 
exemplaire afin de permettre d’appré-
cier son engagement pour soutenir 
les pratiques vertueuses ! 

Sur le volet maritime, la CGT relève 
la baisse tendancielle du nombre de 
passages d’insulaires et nous aurions 
apprécié avoir des éléments d’ana-
lyses sur ce sujet. La CGT est obligée 
de se questionner sur les consé-
quences du renouvellement de DSP 
avec parfois une augmentation sen-
sible des tarifs pour les iliens. Ce 
point doit être vigilé par la Région à 
l’occasion du renouvellement des 
DSP ! Pour la CGT c’est l’enjeu de la 
continuité territoriale sous maitrise 
publique qui est posée ! 

Sur le volet aéroportuaire, la CGT 
note l’augmentation sensible du ni-
veau de fréquentation des aéroports 
de Brest et Rennes. Cette évolution 
est porteuse là encore de contradic-
tion avec l’affichage politique de l’exé-
cutif régional. En effet cette crois-
sance est principalement portée par 
l’ouverture de nouvelles lignes inté-
rieures qui viennent concurrencer 
l’activité ferroviaire principalement 
pour répondre aux exigences des 
acteurs dit économiques…   Là en-
core, compte tenu de l’engagement 
financier de l’Etat et des collectivités, 
la CGT reste dubitative sur les inten-
tions réelles des acteurs publics pour 
honorer les engagements pris en ma-
tière de lutte contre l’augmentation 
des GES. En effet, comment peut-on 
soutenir et justifier de la croissance 
du trafic aérien en Bretagne qui re-
pose sur l’augmentation des vols inté-
rieurs, c’est-à-dire les plus polluants 
dans une région disposant d’une liai-
son LGV ? Comment la puissance 
publique peut-elle soutenir des vols 

de la Bretagne vers Orly et Roissy 
alors même que nous disposons 
d’une desserte TGV que bien des 
régions nous envient ? Pour la CGT 
le Pacte d’accessibilité pour la Bre-
tagne gagnerait en cohérence en 
soutenant sensiblement l’accès des 
bretonnes et bretons par voie ferro-
viaire vers les aéroports parisiens qui 
sont les vrais hubs internationaux ! A 
ce titre la modernisation de l’axe de 
contournement ferroviaire sud franci-
lien doit être accéléré et l’Etat doit 
honorer ses engagements notam-
ment financiers ! 

Sur le volet portuaire, la CGT, compte 
tenu de la situation dans la réparation 
navale, attire une nouvelle fois l’atten-
tion des décideurs publics sur les me-
sures de soutiens économiques à 
l’égard d’entreprises qui ont recours à 
une main d’œuvre détachée. Cette 
situation est intolérable et nous exi-
geons qu’une réflexion s’engage très 
rapidement sur ce sujet crucial pour 
la vie socio-économique dans les ter-
ritoires concernés. Pour la CGT l’ar-
gent public qui est versé en soutient à 
l’activité économique doit d’abord pro-
fiter à l’emploi locale et non alimenter 
un dumping entres les salariés quelle 
qu’en soit l’origine ! En tout état de 
cause cela ne peut être un moyen 
d’accroître les bénéfices reversés aux 
actionnaires ou encore servir à finan-
cer la croissance des groupes publics 
ou privés. La CGT revendique la mise 
en place de contreparties sociales et 
environnementales pour les entre-
prises bénéficiant d’argent public. 

Concernant le rapport de la CRC, la 
CGT relève que celle-ci ne semble 
guère s’inquiéter du volet emploi et 
environnemental concernant les pro-
jets de développement aéropor-
tuaires. Il est pourtant à noter que la 
croissance des émissions de CO2 
liés au trafic intérieur aérien a aug-
menté de 3,8% en 2018/2017 et que 
dans les émissions de CO2 liés à 
l’aérien près de 21% de celles-ci sont 
la conséquence du trafic intérieur ! 

La Région mène une réflexion sur 
l’avenir des aéroports bretons mais la 

CGT, comme d’autres acteurs de la 
société civile d’ailleurs, apprécierait 
en connaitre la teneur et notamment 
les choix qui guident celle-ci. Sont-ils 
d’ordre purement économique ou in-
tègrent-ils des critères socio-
environnementaux ? En effet la ques-
tion mérite d’être posée lorsque l’on 
apprend dans cette communication 
que la croissance à Rennes à l’hori-
zon de 2035 tourne autour de 100% 
avec 2 millions de passagers envisa-
gés ! Quelle prise en compte des nui-
sances sonores pour les riverains ? 
Quelle prise en compte de l’accrois-
sement des émissions de GES ? 
Quelles interconnexions avec l’offre 
de transport public tous modes con-
fondus alors qu’il n’est prévu à ce 
stade que l’accroissement du nombre 
de place de parking offert c’est-à-dire 
un accès à cet aéroport assis princi-
palement sur l’usage de la voiture ?  

Enfin, la CGT s’étonne que la Région 
envisage l’avenir de l’aéroport de Di-
nard en faisant de celui-ci la tête de 
pont de l’accès touristique à ces terri-
toires. L’activité industrielle de l’entre-
prise SABENA justifie à elle seule le 
maintien de cette installation et la 
desserte TGV vers Saint Malo nous 
semble à priori performante. Est-il 
envisagé des évolutions de cette 
offre ? Pour la CGT le maintien de 
cette installation est une véritable exi-
gence pour le maintien de l’emploi 
industriel local ! Concernant l’aéroport 
de Quimper, celui-ci semble souffrir 
de la concurrence de son voisin bres-
tois dont l’impertinent niveau de crois-
sance doit être analysé désormais à 
l’aune des engagements de la Breiz-
hcop ! En effet, il nous semble que 
l’offre ferroviaire au départ du Finis-
tère qui d’ailleurs bénéficie du soutien 
régional est, à ce jour, la seule en 
mesure de répondre aux exigences 
environnementales ! 

La CGT appelle de ses vœux la tenue 
d’un débat régional sur la question de 
l’évolution de l’offre de transport col-
lectif et de l’accès de celle-ci par tous 
les territoires dans un cadre socio-
environnemental soutenable ! 

Vous pouvez accéder :  
 aux avis et vœux du CESER, 
 aux interventions des membres CGT du CESER 
 aux interventions de tous les autres membres du CESER 
À partir du site du Conseil Régional : www.bretagne.fr puis La Région puis Le CESER puis Avis 
À partir du site du Comité Régional CGT. : www.cgt-bretagne.fr puis CESER puis Les avis du CESER 

http://www.region-bretagne.fr/CRB

